
Le programme de Master professionnel en Commande Publique (MPCP) est ouvert par l’Ecole Supérieure de Commerce et 
d’Administration  des  Entreprises  (ESCAE)  de  l’Institut  National  Polytechnique  Félix  HOUPHOUËT-BOIGNY  (INP-HB),  en
partenariat avec l’Autorité Nationale de Régulation des Marchés Publics (ANRMP). Ce Master est un diplôme tourné vers 
l’acquisition de compétences en vue du renforcement des capacités des acteurs du système de la commande publique. Il vise 
à former des spécialistes de la commande publique aptes à exécuter, gérer et coordonner les opérations de marchés publics et 
de partenariats public-privé (PPP), à assurer le suivi des contrats et la gestion des litiges, à réaliser les audits et à conduire des 
réformes. Le programme couvre toutes les phases (précontractuelle, contractuelle et post contractuelle) et tous les aspects de 
la commande publique (juridiques, économiques et techniques). L’objectif poursuivi est de doter les apprenants de toutes les 
connaissances théoriques et pratiques, afin de pouvoir être opérationnels à l’issue de leur formation et outillés à exercer tous 
les métiers de la commande publique.

La formation initiale (Master 1 et 2) s'étend sur 2 ans dont 18 mois sont réservés aux enseignements théoriques et 6 mois, au 
stage de fin de cycle. La formation continue (Master 2 uniquement) dure 18 mois dont 6 mois de stage de fin de cycle. La 
formation se déroule à l’antenne de l’INP-HB sise à Abidjan, Cocody-Riviera (Côte d’Ivoire).

Les candidats non-ivoiriens peuvent intégrer le programme de Master Professionnel en Commande Publique s’ils respectent 
les conditions d’admission.

▪ Pour les professionnels de la commande publique : être titulaire d’un diplôme de niveau Bac+3 au moins et justifier d’au 
moins trois (3) années d’expérience professionnelle dans le domaine des marchés publics ou des partenariats public-privé 
(PPP) ;
▪ Pour les professionnels d’un autre domaine : être titulaire d’un diplôme de niveau Bac+3 au moins et justifier d’au moins cinq 
(5) années d’expérience professionnelle ;
▪ Pour les non professionnels : être titulaire d’un diplôme de niveau Bac+3 au moins.

▪ Être titulaire d’un diplôme de niveau Bac+4 au moins et justifier d’au moins trois (3) années d’expérience professionnelle dans 
le domaine des marchés publics ou des partenariats public-privé (PPP).

o Pour le Master 1 en formation initiale (M1 FI) :

o Pour le Master 2 en formation continue (M2 FC) :

Le Master Professionnel en Commande Publique (MPCP) est ouvert en formation initiale (M1 et M2) et en formation continue 
(M2 uniquement).

CONDITIONS D’ADMISSION

DURÉE & LIEU DE LA FORMATION

PRÉSENTATION DU MASTER PROFESSIONNEL EN COMMANDE PUBLIQUE 

M
as

te
r 

P
ro

fe
ss

io
n

n
el

 e
n

 C
o

m
m

an
d

e 
P

u
b

li
q

u
e 

(M
P

C
P

)

MASTER PROFESSIONNEL
EN COMMANDE PUBLIQUE

(MPCP)
 

BA
C+

5



Frais d’inscription : 200 000 FCFA par an
Coût de la formation :
Les frais de scolarité varient en fonction du parcours et du niveau 
de formation.
▪  Formation initiale : Master 1 = 4 000 000 FCFA (6128 € ou 6639 $)
                                    Master 2 = 4 200 000 FCFA (6434 € ou 6971 $) 
▪  Formation continue : Master 2 = 4 200 000 FCFA (6434 € ou 6971 $)

DOSSIER DE CANDIDATURE

DÉPÔT DES DOSSIERS PHYSIQUES

PROCESSUS DE SÉLECTION

FINANCEMENT DE LA FORMATION

CONTACT

CALENDRIER

▪  Une fiche de préinscription en ligne à renseigner sur le site internet de l’INP-HB (www.inphb.ci) ;
▪  Une lettre de motivation adressée au DG de l’INPHB ;
▪  Une copie des relevés de notes (les originaux seront présentés au moment de l’inscription) ;
▪  une copie des diplômes (y compris le BAC) du parcours universitaire (les originaux seront présentés au moment 
   de l’inscription) ;
▪  Une copie du passeport ou de la carte nationale d’identité ;
▪  Une quittance de droits de candidature d’un montant de 50 100 FCFA (77 € ou 84 $) par offre de formation, à verser
    sur le compte ci-après : 
    Numéro du compte : CI092 -04001 – 000509230025 – 48
    Titulaire : INP-HB Projet de recherche 2 
    Banque : Banque Nationale d’Investissement (BNI)

▪  Un CV du candidat (daté et signé) ;
▪  Une copie de l’attestation de travail ;
▪  Une lettre de recommandation du supérieur hiérarchique.

▪  L’admissibilité des candidats est prononcée après analyse de dossier ;
▪  Les candidats admissibles seront convoqués à un entretien de motivation et de connaissance générale devant un jury 
   composé d’enseignants de l’INP-HB et de professionnels de l’ANRMP.

Les candidats sont invités à déposer le dossier physique auprès du service concours de l’INP-HB à Yamoussoukro ou auprès du 
secrétariat de l’antenne de l’INP-HB à Abidjan sise à Cocody-Riviera ou à l’ANRMP sis à Cocody-Riviera 3, Blvd Usher Assouan, 
rue du Lycée Français, avant la fin de la période d’appel à candidatures.
Le dossier physique devra comporter :

Le processus de recrutement s’effectuera en deux étapes :

La décision d’admission sera prise à l’issue de cet entretien.

o Pour tous les candidats

o Pour  les non professionnels :

o Pour professionnels :

PRÉINSCRIPTION ET DÉPÔT DES DOSSIERS 

Du 19 novembre au 31 décembre 2024

ADMISSIBILITÉS 

7 janvier 2025

ENTRETIEN DE RECRUTEMENT 

8 janvier 2025

JURY DE DÉLIBÉRATION 

ET RÉSULTATS D’ADMISSION 

10 janvier 2025

INSCRIPTION

Du 13 janvier au 12 février 2025

DÉBUT DES COURS

13 février 2025 (Master 2 FC)/

17 février 2025 (Master 1 FI) 
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mpcp@inphb.ci

Le dossier de candidature contenant toutes les pièces indiquées ci-après réunies au sein d’un unique fichier PDF est à 
télécharger sur la plateforme de l’INP-HB (www.inphb.ci).
Le dossier de candidature est constitué de :

▪  Une lettre de recommandation issue du milieu universitaire.

▪  Les copies et les originaux des documents déposés en ligne ;
▪  Deux photos d’identité récentes portant au dos le nom du candidat et le cycle de formation choisi.

NB : L’ANRMP accorde aux apprenants nationaux régulièrement 
inscrits, une subvention financière représentant une quote-part 
des frais de scolarité d’un montant de 1 500 000 FCFA par an et 
par apprenant. Le complément des droits de scolarité est payé 
par l’apprenant.


